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Voici ce que je sais : plusieurs années avant cette époque, le parti canadien s’était mon­
tré hostile à la compagnie, avait insulté le gouvernement et s'était, conduit d’une manière 
telle qu’il était impossible au gouverneur de se fier à lui ou de lui demander du secours. 
Quant aux Métis français, c’était à eux que le gouverneur s’était adressé depuis plusieurs 
années pour avoir du secours. Ils étaient maintenant le p arti agresseur, et la compagnie ne 
pouvait, partant, obtenir leurs services. Le gouverneur crut qu’ils ne voulaient rien faire 
contre l’autorité de la Reine, et ne se douta jamais, je pen ie, qu’ils voulaient attaquer le fort, 
qui fut pris par surprise.

Je ne pense pas que les anciens habitants, Métis écossais et anglais, eussent répondu à 
’appel de la compagnie.

Le magasin où les hommes devaient acheter leurs effets était tenu par un nommé 
Hall. L’opinion générale parmi le peuple était qu’il appartenait au Dr. Schultz, et c’est 
pourquoi la population de la Pointe-du-Chêne dit au colonel Dennis : “ Si vous venez 
ici avec Schultz, Hall ou Hallett, nous vous renverrons.” Ce nommé Hallett avait servi 

'interprète à Snow lors du traité qu’il conclut avec les Sauvages et était un des chefs du 
complot, lors du dernier bris de prison. Il fut aussi choisi comme guide pour conduire 
l'hon. M. McDougall dans le pays. On a dit que le gouvernement avait commencé les tra­
vaux d’arpentage dans le but de donner des secours, vu la misère générale. Mais la 
population n’ajoutait pas foi à cela; car on vendait les provisions du gouvernement 
canadien plus cher que dans d’autres magasins du pays. Par exemple, la farine, un des 
articles les plus indispensables, se vendait 15 piastres dans d’autres magasins, tandis qu’on la 
payait 18 piastres dans les magasins du gouvernement. Le plus, les hommes qui travaillaient 
dans les bois ne recevaient qu’un salaire de 15 piastres p ir mois et étaient obligés de trans­
porter sur leurs épaules les arbres et le bois au’ils avaient abattus. J’étais, au temps de la 
disette, membre du comité de secours, et nous reçûmes de la province d’Ontario la nouvelle 
qu’on avait voté 5,000 piastres pour venir en aide aux personnes qui so trouvaient dans le 
dénûmeut. Le comité, sur la foi de cotte promesse, s’endetta et acheta des provisions 
pour les gens dans la misère. Nous ne reçûmes jamais cet argent. Dans la lettre de M. 
McTavish, que je viens de soumettre au comité, il y a un passage relatif à ce sujet. Je sup­
pose que le comité de secours doit encore cet argent à la compagnie de la Baie d’Hudson.

Je ne puis dire si on a fait des représentations officielles au gouvernement, pareequ’on 
vendait les provisions plus cher dans ses magasins que dans les magasins de détail, mais ccs 
représentations furent faites dans la presse. Je ne pense pas avoir rien dit de cela à Sir 
George ou à l’hon. M. Langevin ; car ces faits me paraissaient de peu d'importance en con- 
paraison des difficultés dont le pays avait à souffrir. Les personnes qui détaillaient les provi­
sions du gouvernement étaient M. Snow et M. Mail-, celui dont j’ai parlé, quand j’ai dit au­
paravant que je ne savais pas exactement la position qu'il occcupait. Je savais simplement 
qu’il était l’employé de M. Snow. Je ne sache pas que le gouvernement ait reçu aucune 
communication relativement à la vente des provisions autrement que par les journaux. Les 
points, sur lesquels j’attirais l’attention de M. Langevin et de Sir Geo. Cartier, étaient rela­
tifs au mécontentement qui existait chez la population, parce qu’on ne lui avait pas fait con­
naître les conditions de son entrée dans la Confédération.

La population était jusqu’à un certain point inquiète au sujet de la personne qu'on 
isirait comme gouverneur. On ne connaissait pas cette personne, et conséquemment elle 

ne pouvait inspirer de confiance. Je pris la liberté de recommander au gouvernement 
d’envoyer au Nord-Ouest deux commissaires, dont un français et un anglais. Ces commis­
saires devaient se mêler au peuple, s’assurer de ses désirs, et faire rapport au gouvernement 
des mesures à prendre pour satisfaire la population. Je ne fis aucun autre exposé quand 
aux détails du gouvernement. Seulement, j’exp imai l’opinion qu’il serait bon de permettre 
au peuple d’élire quvlques-uus des membres du conseil. Quant au gouverneur, je suggérai de 
choisir un homme qui eut vécu au milieu de la population et qui en était connu, et lorsqu’on 
me demanda mon avis, je recommandai M. McTavish. Ce monsieur ne parut pas disposé à 
accepter la charge, à cause du mauvais état de sa santé, lorsque je lui en fit la demande; 
inais il l’aurait acceptée, comme je l’ai dit au gouvernement, si on eut fait des instances,


